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À Louis Maurel.
Merci d'être le grand-père que tu es,
à qui je dois tant et plus encore


Avertissement


Pour favoriser le confort de lecture, nous avons fait le choix de préciser, dans les notes, des détails de biographie, des liens familiaux, dynastiques, etc., entre, et à propos, de certaines et certains des protagonistes de cette histoire.

Nous avons jugé que la multiplication et la complexité de ces derniers auraient entravé le récit d’événements militaires et politiques déjà complexes.







Introduction
Bouvines, un moment de la France ?



La France est à part. Elle est à la fois la plus ancienne et la plus improbable des grandes nations de notre continent. En effet, à y regarder de près, elle n’est pas une réalité géographique évidente ; elle ne peut prétendre à l’homogénéité de son peuplement et son unité linguistique n’est que tardive ; enfin, elle ne se définit pas par sa sphère d’influence puisqu’elle se trouve tiraillée entre mer Méditerranée et mer du Nord, entre façade atlantique et Europe continentale. Malgré cela, ou peut-être de ce fait là même, cette nation s’est construite, s’est pensée, affirmée et sauvée durant plusieurs siècles, à une époque même où nombre de ses voisines ne se préoccupaient pas – ou ne parvenaient pas encore – à donner à leurs identités, peut-être plus évidentes, les cadres et les formes de l’unité. Ce paradoxe apparent, qui revient à faire de notre non-évidence un de nos attributs majeurs, ne peut se comprendre qu’en considérant l’extraordinaire effort, le travail incessant, que représente la France dans l’histoire. Si l’on considère le baptême de Clovis et la victoire de Tolbiac comme l’instant où se fixent sur notre sol les ferments de ce qui donnera ensuite la France, il n’est pas faux de considérer que cet effort est vieux d’un millénaire et demi. Suivant en cela le général de Gaulle, il n’est pas faux de considérer que :

L’Histoire de France commence avec Clovis, choisi comme roi de France par la tribu des Francs, qui donnèrent leur nom à la France. […] L’élément décisif pour moi c’est que Clovis fut le premier roi de France à être baptisé chrétien. Mon pays est un pays chrétien et je commence à compter l’histoire de mon pays à partir de l’accession d’un roi chrétien qui porte le nom des Francs1.


Certes, en la matière, toute date de commencement a quelque chose de foncièrement artificiel et arbitraire, car ne pouvant être considérée qu’a posteriori. Évidemment, tous n’eurent pas conscience de ce vers quoi tendait ce grand mouvement, des conséquences et des enjeux de ce qu’ils étaient en train, par leur œuvre, de fonder ; ni, d’ailleurs, de ceux contre quoi ils étaient en lutte. Pourtant, il apparaît que, déjà, le « projet France » était en gestation. Mais si le baptême de Clovis et le règne de ses successeurs, autant que leurs conquêtes, ont permis de forger l’alliage d’où est sortie la France. Si Charlemagne2 et sa dynastie ont contribué, notamment grâce au traité de Verdun3, à fixer les caractères et les contours qui allaient la déterminer, c’est la troisième dynastie de nos rois qui va véritablement œuvrer à l’affirmation de la nation. Hugues Capet4, le premier des Capétiens, et sa descendance, vont progressivement transformer une autorité contestée en un royaume reconnu, un territoire morcelé en une unité cohérente, une couronne élective en une dynastie légitime… Patient, inlassable et essentiel travail de la France sur la France. Travail autant mystique que politique. Travail fécond qui porte en germe l’éclosion d’un pouvoir autant que de ce que certains osent appeler une civilisation. C’est aussi cela que la mémoire nationale retient sous l’expression de « miracle capétien5 ».

Un tel programme politique ne pouvait aller sans soulever des contestations et des oppositions. En effet, il sera marqué par une succession de conflits, de confrontations, mais aussi d’alliances et d’unions qui, peu à peu, vont métamorphoser le projet en réalité, la suzeraineté théorique en souveraineté effective, le petit domaine des comtes de Paris en pré-carré national. Bouvines est l’instant de cette transformation : dans cette succession de combats et de batailles, de luttes et de rebondissements, de coups d’éclat et d’immenses périls, cette bataille tient une place particulière. Elle est l’instant d’une affirmation, le moment d’une explication aussi. Non évidemment l’instant unique et décisif qui aurait déterminé du tout au tout et pour toujours le sort de chacun. Bien au contraire. Ces instants-là n’existent que dans nos constructions mentales, pas dans l’histoire, encore moins dans la vie vécue des hommes. Mais c’est en revanche l’instant où toutes les querelles du moment sont résumées, celui où tout ce qui s’est organisé, a été ébauché ou tenté jusqu’alors est consacré ; celui où tout ce qui va se jouer ensuite est annoncé.

Si nous pouvions reconstituer la pensée des Français en l’an 1214, nous trouverions sans doute un état d’esprit assez pareil à celui de nos guerres de libération. L’invasion produisait déjà l’effet électrique qu’on a vu par les volontaires de 1792 et par la mobilisation de 1914. Devant le péril, Philippe Auguste ne manqua pas non plus de mettre les forces morales de son côté. Il avait déjà la plus grande, celle de l’Église, et le pape Innocent III, adversaire de l’Empire germanique, était son meilleur allié européen : le pacte conclu jadis avec la papauté par Pépin et Charlemagne continuait d’être bienfaisant. Philippe Auguste en appela aussi à d’autres sentiments. On forcerait à peine les mots en disant qu’il convoqua ses Français à la lutte contre l’autocratie et contre la réaction féodale, complice de l’étranger. Il y a plus qu’une indication dans les paroles que lui prête la légende au moment où s’engagea la bataille de Bouvines : « Je porte la couronne mais je suis un homme comme vous. » Et encore : « Tous vous devez être rois et vous l’êtes par le fait, car sans vous je ne puis gouverner. » Les milices avaient suivi d’enthousiasme et, après la victoire qui délivrait la France, ce fut de l’allégresse à travers le pays. Qui oserait assigner une date à la naissance du sentiment national6 ?


Certes, il y aurait bien des choses à tempérer dans cette affirmation épique de l’historien Jacques Bainville7, qui admet lui-même « forcer à peine le mot », c’est-à-dire le forcer tout de même. L’homme demeure en effet marqué par le climat d’entre-deux-guerres ainsi que par sa lecture de nos relations d’alors avec l’Allemagne. Mais c’est sans doute là une des clés de lecture de Bouvines : chaque époque peut voir, a vu, l’instant Bouvines au regard des circonstances et des enjeux de son temps. Connue essentiellement par les écrits d’un clerc, membre de l’entourage royal, Guillaume le Breton8, désireux de magnifier le rôle du souverain et son alliance avec l’Église, la bataille a par la suite été, tour à tour, célébrée comme la résistance de la nation contre l’Empire et ses velléités germaniques ; comme la lutte patriotique contre l’ennemi anglais ; comme le triomphe de la monarchie et de la centralité sur les grands féodaux ; ou encore, comme une victoire obtenue grâce au rôle des contingents communaux et donc du peuple de France rassemblé contre l’envahisseur… Autant d’analyses aux traits parfois forcés, aux faits d’armes amplifiés, à l’interprétation souvent manichéenne ; mais le prisme, pour être partiel, n’en n’est pas moins vrai ; il est une vérité partielle et non partiellement la vérité.

On aurait tort de voir là une exception. Tout discours historique représente une certaine lecture des faits. Feindre l’absence de parti pris, là est le véritable mensonge et l’authentique risque d’atteinte à la vérité. L’accumulation de faits, l’addition de détails, la rigueur scientifique, pour être nécessaires, ne peuvent pour autant prétendre faire l’économie d’un tri, d’une hiérarchisation et surtout de la nécessaire quête de sens…

Avec Bouvines, le lecteur découvrira, à travers l’évocation des destins de personnalités hautes en couleur que sont notamment Philippe Auguste, Jean sans Terre, Othon IV ou Renaud de Dammartin – dont il n’est pas question de faire ici les biographies mais bien plutôt d’évoquer le rôle face à l’enjeu qui se noue à Bouvines –, que cette bataille fut le moment d’une question, mais aussi celui d’une réponse apportée.

C’est en suivant le combat que se livre alors l’ensemble des protagonistes de ce temps que l’on perçoit nettement que la France aurait aussi bien pu ne pas être ; que les évidences d’aujourd’hui furent les luttes d’hier… Peut-être en déduira-t-on qu’elles pourraient bien, sous d’autres formes, devenir un jour celles de demain.








PARTIE I
PHILIPPE AUGUSTE OU LA NATION COMBATTANTE


Avant d’être une victoire, Bouvines est une bataille. Comme toute bataille, elle va mettre aux prises deux camps dont l’affrontement ne peut être compris dans ses motivations et ses enjeux propres qu’au regard des réalités et des défis spécifiques du moment. À ce titre, Bouvines est d’abord une coalition pensée et orchestrée contre un homme, Philippe Auguste ; au-delà, contre un royaume, celui de France ; au-delà encore, contre un projet, celui que met alors en œuvre la dynastie capétienne.

C’est en effet au regard de l’œuvre entreprise par les premiers souverains héritiers d’Hugues Capet que doit se comprendre et s’appréhender le règne de Philippe Auguste. En cela, l’inlassable combat de cet extraordinaire souverain politique en faveur de l’affirmation d’une autorité royale jusqu’alors contestée et fragile, autorité qui se confond de plus en plus avec l’affirmation de la France, est un moment déterminant. Aussi, si la société féodale européenne de ce début de XIIIe siècle constitue la trame de fond de cette bataille, c’est bien l’œuvre capétienne et la dynamique impulsée par Philippe Auguste qui expliquent et éclairent le dimanche de Bouvines.




CHAPITRE 1
L’héritier de l’œuvre capétienne



Lorsque, le 1er novembre 1179, Philippe II – que l’histoire retiendra sous le nom de Philippe Auguste – est sacré à Reims roi des Francs, le royaume de France illustre parfaitement la complexité et l’originalité du monde féodal. Il en incarne aussi les évolutions en gestation. Ce territoire se définit toujours, pour l’essentiel, comme la partie occidentale de l’empire de Charlemagne, née du découpage prévu par le traité de Verdun et de ceux qui le suivirent. Seule modification notable, au sud-ouest, le comté de Barcelone s’en est progressivement et irrémédiablement détaché avant l’an mil, devant l’incapacité des derniers Carolingiens et des premiers Capétiens à secourir Borrell II1, comte de Barcelone, contre les attaques musulmanes menées par les grands vizirs de Cordoue2.

Sur l’ensemble de cet espace, à des degrés divers, le roi des Francs est, théoriquement, placé au sommet de la hiérarchie féodale qui encadre la société et jouit d’une place à part, notamment du fait de l’alliance intime qui existe entre la couronne et l’Église. C’est donc tout à la fois un espace politique et historique bien réel, mais aussi une entité sans unité, mouvante, complexe et souvent contestée. En effet, loin d’être une possession du souverain, que l’on appelle encore roi des Francs3, le territoire qui constitue alors ce royaume est morcelé en une multitude d’autorités aux forces, à l’étendue et à l’autonomie variées. Certaines de ses puissances rivalisent, voire dépassent aisément, en terres ou en richesses, avec le maigre domaine royal des Capétiens, provenant de l’héritage des comtes de Paris d’où sont issus les descendants d’Hugues Capet. Celui-ci s’étend autour de Paris, dans une emprise qui va d’Orléans à Sens, de Mantes à Senlis, sans oublier le Gâtinais, le Vexin français, la vicomté de Bourges et l’abbaye de Corbie, entrés dans le giron royal à l’aube du XIIe siècle grâce à Philippe Ier4. Si cet espace présente l’avantage d’une relative unité, et d’une richesse non négligeable, un simple coup d’œil sur une carte permet de comprendre combien il demeure menacé, entouré d’ensembles politiques bien plus étendus : en comparaison des grands féodaux les mieux dotés du royaume, les possessions capétiennes n’apparaissent pas, et de loin, comme les plus en capacité de soutenir l’autorité et le prestige de la couronne.

Les grandes maisons de Champagne, d’Alsace, de Bourgogne – laquelle se trouve pourtant entre les mains d’une dynastie capétienne depuis Robert le Pieux5 –, ou encore celle, plus lointaine, de Toulouse, représentent de véritables principautés au cœur du royaume. Puissances politiques, économiques, militaires et foncières, parfois à cheval entre terres d’Empire et royaume de France, elles rivalisent aisément avec leur roi et prétendent, au moins pour les deux premières d’entre elles, en influencer la politique. Jouant à la fois de menaces et de conflits, de trêves et de négociations, mais aussi d’unions matrimoniales et de places de choix dans l’entourage immédiat du souverain, elles possèdent un poids politique considérable comme en témoigne, par exemple, la position occupée par la maison de Champagne6, à la fin du règne de Louis VII7.

Celle-ci, placée sous l’autorité du comte de Champagne, Henri Ier8, étend son emprise sur les terres de Troyes, Meaux, Provins, Bar-sur-Aube, Lagny, qui accueillent toutes d’importantes foires commerciales, mais aussi Chartres, Blois, Sancerre et Châteaudun, toutes entre les mains des frères du comte de Champagne. En tout, cet ensemble représente pas moins de vingt-six châtellenies, se répartissant de part et d’autre du domaine royal. Ces possessions fondent l’assise territoriale d’un pouvoir encore renforcé par les positions importantes qu’occupent nombre de membres de cette maison. Ainsi peut-on citer le cas de Thibaut de Blois9, l’un des frères d’Henri Ier, qui occupe la dignité de sénéchal de France. Mais plus significatif encore est le cas du cadet orienté vers les ordres : Guillaume aux Blanches Mains10. Celui-ci se trouve tour à tour placé à la tête de l’évêché de Chartres, puis de l’archevêché de Sens dont dépendait alors la ville de Paris, avant finalement d’accéder, en 1176, à l’archevêché le plus prestigieux de France, celui de Reims, siège des successeurs de saint Remi et du sacre des rois. Plus encore, c’est à partir de 1160 qu’un mariage vient consacrer ce lien entre les Capétiens et la maison de Champagne : cette année-là, le roi Louis VII épouse, en troisièmes noces, Adèle11, la sœur du comte de Champagne. Cette union permet de renforcer la position dominante de cette famille et provoque, dès 1164, d’autres mariages prestigieux puisque Henri et Thibaut épousent tout deux les filles que le roi des Francs a de sa première union. L’année suivante, le clan croit voir son poids et son influence définitivement ancrés avec la naissance de Philippe Auguste, le 21 août 1165. Celle-ci donne au souverain son premier et unique enfant mâle, offrant par là même à la France son futur roi. Mais au-delà de ces grands feudataires, une autre famille, bien plus puissante encore, dispose, sur le territoire même du royaume, d’une emprise largement supérieure à toute autre et notamment à celle dont va hériter Philippe Auguste à son avènement : la maison d’Anjou et son chef, Henri Plantagenêt12. Son autorité s’étend aux duchés d’Aquitaine, de Normandie, aux comtés d’Anjou, du Maine et de Touraine, lui permettant en outre de revendiquer la suzeraineté de la Bretagne et de l’Auvergne. Cet ensemble, déjà conséquent et prestigieux, se trouve encore renforcé par un atout majeur : depuis 1154 et la mort d’Étienne de Blois13, Henri Plantagenêt peut ajouter à l’ensemble de ces titres celui de roi d’Angleterre.

En réalité, l’autorité du roi des Francs, sous les premiers Capétiens, se joue encore essentiellement dans ses propres domaines : en permanence, les prédécesseurs de Philippe Auguste ont dû se battre afin de raffermir leur autorité face à des seigneurs locaux turbulents et qui pouvaient nuire, avec quelques succès, à l’unité, la tranquillité et la continuité du domaine royal qui n’est alors pas un espace unifié et continu. Encore convient-il de définir ce qu’est le domaine royal, composé disparate de terres et de droits qui appartiennent en propre au souverain, il tend à devenir l’ensemble de l’espace où il n’existe pas d’intermédiaire entre la base de la société – paysans ou simples petits seigneurs – et l’autorité royale. L’exemple célèbre de Philippe Ier écrasé, en février 1079, par ses vassaux menés par Hugues de Puiset14, ou encore, celui de Louis VI15, confronté durant son règne aux brigandages et aux révoltes de nombreux seigneurs que sont les Montlhéry16, Crécy17 ou Puiset18 témoignent de cette réalité. Ainsi, les premiers Capétiens, tout rois des Francs qu’ils étaient, ont souvent été défiés ou entravés par de simples seigneurs voisins du domaine royal bien décidés à défendre leurs droits et leurs possessions, face aux velléités d’empiètements que faisait peser l’affirmation, de plus en plus déterminée, de l’autorité royale. Afin de renforcer celle-ci, la destruction systématique des petites places fortifiées qui enserrent le domaine royal permet à Louis VI, puis Louis VII, de pacifier, progressivement, l’espace capétien qui va échoir à Philippe Auguste.

Cependant, la vérité du pouvoir et de l’autorité de la couronne ne se mesure évidemment pas exclusivement au poids du domaine capétien : il convient aussi de considérer la réalité de l’influence et du prestige de l’institution. À ce titre, un premier constat s’impose : à l’exception de Louis VII, parti en croisade, aucun Capétien n’a fait la guerre en dehors du royaume de France. Au sud même du royaume, si la situation n’est pas comparable à la scission de l’ancien comté de Barcelone déjà évoquée, les ducs d’Aquitaine et les comtes de Toulouse sont bien trop éloignés du domaine pour voir les rois disposer sur leurs terres d’une influence durable, véritable et réelle. Cependant, ceux-ci reconnaissent le roi des Francs et s’inscrivent toujours dans les cadres qui organisent et incarnent le royaume : les comtes de Toulouse continuent à faire mention dans leurs actes officiels du roi des Francs régnant ; les ducs d’Aquitaine marchent aux côtés des grands du royaume lors des moments importants de la monarchie, à l’exemple du duc Guy-Geoffroy19 au sacre de Philippe Ier en 1059. De même, c’est au roi des Francs Louis VI, son suzerain, que Guillaume X d’Aquitaine20 confie à sa mort la garde de ses deux filles et le soin de les marier…

Cette réalité reconnue, qui dépasse le simple rapport de forces, interroge quant à la nature même de l’autorité qui auréole la couronne dont Philippe Auguste va hériter. Celle-ci est le fruit d’une histoire familiale longue et complexe. Tout avait commencé avec Eudes de Paris21 qui s’était particulièrement illustré dans la lutte contre les envahisseurs vikings au IXe siècle alors même que l’héritier de Charlemagne, Charles le Gros22, s’avérait incapable de défendre le territoire. Cette impuissance du pouvoir carolingien contribua à la déposition du souverain et à l’élection d’Eudes comme roi des Francs, premier de la lignée dite des Robertiens. Cette aventure initiale devait durer une décennie (888-898) et donner naissance à un siècle de conflits entre Carolingiens et Robertiens. La résistance des premiers témoigne du prestige et de la légitimité qui, malgré la faiblesse de leur propre pouvoir, demeuraient associés à la descendance de Charlemagne. Si Hugues le Grand23, neveu d’Eudes, renonce à la couronne, ce n’est qu’en échange du titre prestigieux de Dux Francorum, duc des Francs. Celui-ci lui est reconnu par le carolingien Louis IV24, en 936, faisant explicitement de lui le deuxième personnage du royaume, notamment chargé de convoquer l’assemblée des grands destinée à l’élection des souverains. En 987, à la mort du dernier monarque carolingien Louis V25, c’est Hugues Capet, le fils et successeur d’Hugues le Grand, qui, jugeant son autorité suffisamment affermie pour se faire élire roi des Francs, écarte l’héritier putatif des Carolingiens, Charles de Basse-Lotharingie26. La dynastie capétienne est née.

Mais pour que dynastie il y eut, encore convenait-il de stabiliser la transmission du pouvoir. Celle-ci demeurait un étrange mélange de légitimité héréditaire et d’élections par les grands du royaume – c’est-à-dire, en réalité, de rapport de forces. Sans ce préalable, l’accession au trône d’Hugues Capet n’eût sans doute été condamnée à n’être qu’une nouvelle aventure sans lendemain. Aussi, et afin d’assurer cette dynastie, Hugues Capet et ses successeurs prirent-ils l’habitude d’associer au trône et de faire couronner de leur vivant leurs héritiers. Ainsi, la mort du roi ne devait plus – ou presque plus – ouvrir de période d’instabilité et de compétition en vue de l’accession à la couronne puisque la succession se trouvait réglée avant même d’être ouverte. On a pu louer la succession d’héritiers mâles directe des Capétiens qui favorisa cette transmission dynastique, au point de parler de « miracle capétien ». Mais encore convient-il de remarquer que le soin pris par les premiers rois d’associer systématiquement leur héritier au trône et, dans la mesure du possible, de le faire sacrer de leur vivant (seul Louis VI ne sera pas sacré avant la mort de son père, Philippe Ier mais celui-ci l’avait largement associé de son vivant) témoigne que le principe d’hérédité de la couronne n’a pas encore totalement effacé l’idée d’élection.

C’est ainsi qu’il faut percevoir la volonté, plusieurs fois affirmée, de Louis VII de hâter le sacre du futur Philippe Auguste, tout juste âgé de 14 ans. Cette cérémonie, rendue d’autant plus nécessaire que la maladie et la vieillesse viennent immobiliser les derniers mois du souverain, au point de le contraindre à ne plus tenir directement les rênes du pouvoir, précède d’un an la mort de Louis VII. Ce désir d’un sacre anticipé illustre une tradition désormais ancrée autant qu’il met en lumière les réalités politiques d’une époque.

Pourtant, ces éléments ne doivent pas nous conduire à penser que le titre de roi des Francs est alors vide de sens et d’autorité, que la couronne que revêt Philippe Auguste n’est qu’honorifique. Bien au contraire. La capacité des Capétiens à se maintenir, à demeurer et à accroître leur puissance dans un monde qui, sur le simple regard du rapport de forces territorial ne leur est pas favorable, doit au contraire nous éclairer sur l’extraordinaire prestige que sous-tend alors le titre de roi des Francs. En cela, il ne serait pas faux de reprendre l’expression de l’historien du début du XXe siècle Achille Luchaire, dans son ouvrage sur Les Premiers Capétiens :

Un mélange singulier de misère et de grandeur, le contraste de l’impuissance réelle avec l’éclat du titre et du prestige de la fonction, tel est le trait caractéristique de cette royauté du XIe siècle qui prétendait continuer celle des Carolingiens27.


Philippe Auguste accède en effet par le sacre et le couronnement a une position tout à fait exceptionnelle dans une société marquée par la nature féodale des rapports autant que par l’importance de la religion et du rôle de l’Église. Car le système féodal, souvent dépeint comme une entrave à l’établissement d’un pouvoir monarchique fort, va, au contraire, dans un premier temps, s’avérer un outil essentiel entre les mains des Capétiens, et tout particulièrement de Philippe Auguste. Tout au long de son règne, celui-ci saura se servir, contre les seigneurs et les grands féodaux, des droits et des opportunités que lui offre ce système qui structure alors la société. En effet, placé à la tête de la pyramide féodal, le roi est en droit d’attendre des ducs et des comtes dont il reçoit l’hommage qu’ils respectent à son égard les devoirs du vassal vis-à-vis du suzerain : fidélité, aides et conseils… À une époque où le seigneur est d’abord le justicier de ses vassaux, le pouvoir du roi lui permet notamment de faire comparaître les grands du royaume, de prononcer contre eux nombre des sanctions allant jusqu’à la commise de leur fief. Il peut aussi exiger d’eux, selon les circonstances, un secours militaire ou financier. Le premier se caractérisant par la proclamation du ban de guerre par lequel le souverain en appel à son ost, c’est-à-dire l’ensemble de ses vassaux, lesquels peuvent être accompagnés de leurs propres vassaux bien que la convocation de l’arrière-ban ne s’impose définitivement qu’après Courtrai en 1302. À la disparition d’un vassal, il est en droit d’exiger des droits de relief si celui-ci ne dispose pas de successeur en ligne directe, il bénéficie d’un droit de regard sur la succession, peut réclamer la tutelle des enfants mineurs ou encore intervenir dans le choix des unions matrimoniales de ceux-ci : à ce titre, le statut de premier suzerain du royaume revêt une importance majeure. Ce statut se trouve encore renforcé par le caractère unique de la royauté : sommet de la pyramide, le roi ne connaît pas d’égal. Il n’est le vassal de personne et ne prête hommage à aucun comme le théorise déjà l’abbé Suger28 dès le règne de Louis VI. À plusieurs reprises, Philippe Auguste mettra en pratique cette théorie au point de pouvoir affirmer : « Selon l’usage et la coutume de France jusqu’à ce jour approuvé, nos prédécesseurs les rois de France n’eurent jamais coutume de faire à personne hommage. »

Cette place unique dont dispose le souverain dans l’ordre social témoigne d’une réalité : il existe une différence de nature, et non seulement de degrés, entre le roi des Francs et les autres seigneurs. En effet, même s’il demeure qualifié de « premier parmi ses pairs », le souverain capétien n’est pas un seigneur choisi parmi les autres pour porter la couronne de France ; il est d’abord, dans la succession de tous ceux qui l’ont précédé, l’oint du Seigneur et le fils très chrétien de l’Église. Par le sacre, ritualisé depuis Pépin le Bref en 752, les rois des Francs marchaient, à Reims de préférence, sur les pas du baptême de Clovis, le premier des rois, celui par lequel était née l’alliance entre le Dieu des chrétiens et la couronne des Francs. Comme lui, ils recevaient l’onction de l’huile issue de la Sainte Ampoule. Monarque d’essence sacrée auquel on prête alors des dons surnaturels puisqu’il est considéré thaumaturge : depuis Robert le Pieux, il est sensé soigner par la simple apposition des mains les écrouelles : « Le roi te touche, Dieu te guérit ! »

À ce titre, le roi est le protecteur naturel de l’Église. Une fonction souvent réaffirmée tant par les rois des Francs, qui y puisent une part importante de leur autorité, que par les pontifes successifs, qui ont toujours vu dans le royaume de France un auxiliaire de l’Église29. De ce rôle, les souverains tirent une influence considérable et essentielle. Celle-ci se traduit notamment dans l’administration quotidienne du royaume grâce, par exemple, aux évêchés régaliens, répartis dans et hors du domaine royal, ils permettent aux rois, outre de bénéficier de recettes financières occasionnelles, de disposer de relais et de soutiens dans les nombreux territoires dépendant de ces évêchés. Au-delà, Louis VII a eu tendance à octroyer des chartes accordant sa protection particulière à un certain nombre d’évêchés, notamment dans le Midi30, ouvrant la voie à un renforcement de l’influence capétienne jusque dans ces territoires éloignés du domaine.

Le sacre était l’occasion de rappeler que le roi des Francs tirait son pouvoir et sa légitimité de Dieu, qu’il se devait à l’Église et que son statut à part en faisait de la sorte le défenseur des intérêts, des droits et des libertés de celle-ci. Ainsi, depuis Hugues Capet, premier souverain de la dynastie, les mêmes mots résonnaient à chaque sacre, comme l’écho d’un engagement fondateur chaque fois renouvelé :

Moi, qui dans un instant vais devenir roi des Francs par la faveur divine, au jour de mon sacre, en présence de Dieu et des saints, je promets à chacun de vous de lui conserver le privilège canonique, la loi et la justice qui lui sont dus. Je promets de vous défendre autant que je le pourrai, avec l’aide du Seigneur, comme il est juste qu’un roi agisse en son royaume envers chaque évêque et l’Église qui lui est confiée. Je promets, au nom de Jésus Christ, de distribuer la justice, selon ses droits, au peuple qui nous est confié.


Le serment valait programme.






CHAPITRE 2
L’infatigable artisan de la souveraineté



Le rapide panorama du royaume ainsi dressé explique que, face à la situation dont il hérite, Philippe Auguste consacre, dès les premiers temps de son règne, l’essentiel de ses efforts à contenir les prétentions des grands seigneurs qui menacent son pouvoir. Certains auteurs ont pu parler d’un monarque « machiavélique » tant il est vrai qu’il devra toujours se montrer fin politique, et parfois même opportuniste, face aux dangers qui menacent la couronne. Alliances, unions, divisions, conflits, jugements, confiscations, successions… partout et toujours son objectif sera de soumettre les féodaux les plus forts, de réduire les domaines les plus vastes, de diviser là où il ne peut naturellement dominer, de s’imposer envers et contre tous. C’est ainsi qu’il consacrera la totalité de son règne au renforcement de l’autorité royale.

Si l’on conserve de cette époque l’idée de guerres et de conflits incessants, la vérité oblige à considérer que les traités, les négociations et les mariages – outils de diplomatie par excellence – vont occuper une part aussi importante de l’activité royale. Philippe Auguste saura, avec plus ou moins de bonheur, mettre les unions matrimoniales – celles de sa famille comme celles de ses vassaux – au service de ses desseins. C’est avant même le commencement effectif de son règne, et à l’occasion de son propre mariage, que l’on peut véritablement dater les débuts de la politique de Philippe Auguste en la matière.

Le 28 avril 1180, tout juste associé au trône, Philippe épouse Isabelle de Hainaut1, fille de Baudouin V de Hainaut2, nièce de Philippe d’Alsace3, le puissant comte de Flandre. Le choix de ce mariage, négocié par Louis VII, est loin d’être anecdotique : la jeune mariée offre à la France l’alliance d’une des familles les plus importantes et les plus riches du royaume. Qui plus est, descendante de Charlemagne par Charles de Lorraine, second fils de Louis IV, Isabelle permet aux Capétiens de gagner dans cette union l’alliance avec le sang carolingien toujours prestigieux. Par ailleurs, cette union est confortée par la promesse d’une dot somptueuse comprenant les terres d’Artois, qui seront plus tard élevées en comté, ainsi que l’hommage des comtes de Guînes, de Boulogne et de Saint-Pol. L’affaire est d’importance puisque la perspective d’entrer en possession de l’Artois permet à Philippe Auguste d’envisager un élargissement considérable du domaine vers le nord, tout en réduisant le danger que fait planer la succession de Philippe d’Alsace. Car la possible disparition sans héritier mâle de ce dernier fait craindre l’unification du Hainaut et de la Flandre qui constitueraient ainsi une vaste et redoutable entité politique aux portes du domaine royal, entité aux fidélités nécessairement mouvantes puisque partagée entre terres de France et terres d’Empire. L’accord de mariage prévoit cependant que cette dot ne sera disponible qu’à la mort du comte de Flandre, lequel s’en réserve pour l’heure et ad vitam la jouissance. Il faut dire que c’est ce dernier qui a négocié et organisé l’union de sa nièce avec le futur roi de France, et ce au service évident de ses propres intérêts.

En effet, du côté de la famille d’Alsace, le projet d’union a l’avantage de renforcer la position du comte Philippe qui entend bien profiter de la maladie de Louis VII, ainsi que de la jeunesse de l’héritier du trône, pour capter l’autorité monarchique à son profit. Déjà, il apparaît comme l’un des hommes les plus influents de la curia regis, cette cour des rois des Francs qui entoure, assiste et conseille le souverain dans l’exercice de ses prérogatives. Traduction concrète de cette influence, à l’occasion du couronnement du jeune Philippe, le comte d’Alsace se voit attribuer le rôle le plus prestigieux qui consiste à porter l’épée du sacre. Désormais, sous l’impulsion de Louis VII, il devient le conseiller le plus influent auprès de l’héritier du trône, véritable tuteur de la royauté. Aussi, en organisant l’union de l’héritier de la couronne avec sa propre nièce, Philippe d’Alsace espère ancrer son rôle et sa place dans la durée. En effet, ainsi doté d’une reine et d’un homme d’influence, le parti flamand semble triompher sur les autres grandes Maisons.

Or cette prise de pouvoir, car cela en est une, n’est évidemment pas du goût de tous. À commencer par l’autre parti influent à la cour de France : celui de la maison de Champagne. Aussi, à l’occasion de l’union de Philippe et d’Isabelle, l’absence de tout représentant de cette grande dynastie, au premier rang desquels Adèle, la propre mère du marié, témoigne du déplaisir que cette puissante famille éprouve face à une ascension qui les concurrence et même les relègue au second plan. Dans la foulée, lors du renouvellement du sacre de Philippe Auguste qui suit son union avec Isabelle, c’est cette fois l’archevêque de Sens, Guy de Noyers, et non plus l’archevêque de Reims, Guillaume aux Blanches Mains, qui doit officier : l’homme d’Église est avant tout celui d’un clan… Car derrière la reine Adèle, c’est en réalité l’ensemble de ses frères – le comte de Blois et de Chartres, connétable de France ; le comte de Sancerre ; l’archevêque de Reims et, dans une moindre mesure, le comte de Champagne pas encore rentré de croisade –, qui font bloc afin d’éviter de se voir supplantés par l’entreprise du comte de Flandre. Mais ce conflit d’influence interne à la cour de France va rapidement prendre une autre dimension lorsque Adèle de Champagne trouve refuge en Normandie, auprès d’Henri II, le roi d’Angleterre. C’est lui qui, jouant les arbitres de cette brouille familiale dans lequel il espère gagner en prestige et en emprise sur la couronne, va permettre un accord entre mère et fils à l’occasion du traité de Gisors, conclu le 28 juin 1180.

Un accord qui ne sera cependant que de courte durée. Car, dans l’entourage de Philippe Auguste et parmi ses familiers, la toute-puissance que s’attribue Philippe d’Alsace et l’épisode de la médiation anglaise n’ont pas été du goût des plus proches et fidèles confidents du jeune souverain. Peut-être même n’est-elle pas du goût de celui qui, depuis la mort de son père le 18 septembre 1180, règne désormais de façon effective sur la France. Comment en effet Philippe Auguste, qui témoignera pendant près de quarante-trois ans d’une forte aptitude à l’exercice personnel du pouvoir, aurait-il pu accepter la tutelle envahissante de ce grand feudataire qui prétendait le diriger ? Progressivement écarté des affaires, le comte de Flandre vexé quitte à son tour la Cour et entre en conflit, dès 1181, avec l’autorité royale. Ce conflit prend rapidement des allures d’une fronde à l’occasion de laquelle les seigneurs les plus puissants espèrent profiter de l’inexpérience du jeune roi pour gagner en autonomie et en droit. Ainsi, Philippe d’Alsace parvient à fédérer les grands feudataires du royaume, qu’il s’agisse évidemment de ceux issus de sa propre maison, mais aussi de celle, pourtant rivale peu de temps auparavant, de Champagne. Même le duc de Bourgogne, d’extraction capétienne, se joint à l’affaire.

Un événement imprévu vient encore aggraver cette crise : la mort, le 28 mars 1183, d’Élisabeth de Vermandois4, l’épouse de Philippe d’Alsace, entraîne une contestation quant au devenir des comtés de Vermandois et de Valois. En l’absence d’héritier du couple, la succession se trouve revendiquée tant par le mari que par Éléonore de Vermandois5, la sœur de la défunte. Cette dernière se tourne alors vers le roi de France, suzerain et justicier naturel de ces terres. Habilement, Philippe d’Alsace va utiliser la vaste coalition des mécontents déjà constituée pour défendre ses revendications personnelles quant à l’héritage de sa femme. Le conflit s’étend, entrecoupé – comme il est de coutume à cette époque – de trêves, de désistements et de revirements. On ne sait si c’est par simple réaction de dépit ou en raison de son mécontentement quant à la prise de position supposée de son épouse qu’il soupçonne d’être favorable au camp de son père et de son oncle, que le roi envisage alors de répudier la reine Isabelle. Celle-ci, il est vrai, ne lui a toujours pas donné d’enfant. Mais cet argument, souvent évoqué par les biographes, ne tient cependant pas compte d’une réalité : la reine n’a pas encore 14 ans ! Quels que puissent avoir été les motifs réels de Philippe Auguste dans cette tentative de répudiation, celle-ci connaît un début de concrétisation : le roi réunit en mars 1184 une assemblée d’ecclésiastiques à Senlis afin de prononcer la nullité de son union. Là se situe sans doute une des scènes les plus imagées du règne : le parcours de pénitente que la jeune femme s’impose alors pieds nus dans les rues de Senlis lui emporte la clameur populaire. Est-ce cette démarche riche en couleur, le soutien de la foule présente, l’opposition d’une partie de la Cour à la perte des droits sur l’Artois, ou le jeu ambigu du comte de Hainaut – le père d’Isabelle –, qui sauveront finalement la jeune souveraine ? Quoi qu’il en soit, ce revirement portera ses fruits et bénéficiera à la dynastie puisque le couple accueillera, le 3 septembre 1187, un enfant mâle, un héritier qui n’est autre que le futur Louis VIII6.

D’ici là, une paix est intervenue entre les deux camps après que les armées ont fui l’affrontement à Corbie, préférant aux risques et aux malheurs de la bataille l’opportunité d’un traité signé à Boves, en juillet 1185. La paix d’Amiens ainsi instituée permet à Philippe d’Alsace de conserver la jouissance de l’essentiel du Vermandois avec Saint-Quentin et Péronne ; Éléonore garde, pour sa part, le Valois et Ribemont qui reviendront à la couronne à sa mort en 1213. Enfin, Philippe Auguste, pour prix de son intervention, obtient les comtés d’Amiens et de Montdidier, les châtellenies de Roye et de Thourotte, ainsi que la promesse renouvelée des droits de son épouse et de sa descendance sur l’Artois. C’était là, pour le domaine royal, un premier succès significatif.

L’année suivante, en 1186, le roi de France va saisir l’occasion d’un différend entre Hugues de Vergy7 et le duc de Bourgogne, Hugues III8, pour rappeler ce dernier, qui avait rejoint la coalition frondeuse, à son statut de vassal du roi de France – à la différence du comté éponyme qui demeure alors une terre d’Empire. C’est donc en tant que suzerain, mais aussi en tant que protecteur des intérêts de l’Église, que le roi se présente dans cette affaire puisque le duc est accusé, dans le même temps, par l’abbé de Flavigny, de s’être livré au pillage des biens ecclésiastiques. Après l’avoir convoqué puis condamné selon la procédure convenue, le roi de France choisit d’intervenir militairement dans ce conflit à l’occasion duquel Hugues III espère en vain jouer des rivalités entre la France et l’Empire. Vaincu au siège de Châtillon-sur-Seine, à l’occasion duquel son fils est capturé, le duc n’a d’autre choix que de se soumettre, de s’engager à payer 30 000 livres parisis (qu’il ne réglera jamais), mettre en garantie trois châteaux, dédommager Hugues de Vergy et les églises pillées. Enfin, il doit renouveler son hommage au roi.

Cette expédition militaire n’est pas la première manifestation par Philippe Auguste de sa souveraineté dans ce territoire de Bourgogne : déjà, en 1184, le roi de France avait fait valoir ses droits dans le règlement de la succession d’un des vassaux du duc de Bourgogne, le comte de Nevers9. Celui-ci, mort en 1176, avait laissé pour tout héritier un fils et une fille dont le roi des Francs – qui était alors Louis VII – fit ses pupilles. Cette situation lui permit d’obtenir la garde des terres du comté en attendant la majorité du jeune Guillaume V10, alors âgé de 8 ans. La mort de l’enfant en 1181 fit de sa sœur Agnès11, alors tout juste âgée de 10 ans, l’unique héritière légitime de la succession des comtes de Nevers. Saisissant l’occasion, Philippe Auguste, devenu roi de France, arrangea en 1184 le mariage de la jeune comtesse avec un de ses familiers, Pierre II de Courtenay12, un des petits-fils de Louis VI. Grâce à cette union imposée par le souverain, le comté de Nevers passait ainsi entre les mains d’un proche parent du souverain, réaffirmant ainsi le lien entre le territoire et la dynastie. Au passage, comme souvent dans de pareils cas, le roi de France se servit, enrichissant le domaine royal de Montargis dans le Gâtinais acquis en 1188.

Cet exemple du duché de Bourgogne prouve combien Philippe Auguste sait jouer des armes que lui donne le droit féodal pour fabriquer des alliances, pousser des fidèles ou, au contraire, isoler et diminuer ceux qui lui font défaut. Les illustrations sont nombreuses en la matière et nous les retrouverons dans bien des territoires et des circonstances, tant dans les raisons de l’intervention de la monarchie en Auvergne, terre sous influence Plantagenêt, qu’à l’occasion de la minorité des héritiers de Flandre ou de Bretagne.

Traités, unions, minorités, droits du suzerain… Philippe Auguste met à profit l’ensemble des outils que le système féodal lui laisse à disposition afin d’accroître le domaine royal en même temps que de renforcer l’autorité de la couronne. Mais là ne sont pas les seules armes que le roi de France engage afin de renforcer son pouvoir. Ainsi, il va régulièrement se servir de son statut historique de roi justicier, mais aussi, chose encore nouvelle, de monarque législateur.

Cette dimension s’imprime progressivement depuis Louis VII qui en fait usage pour la première fois à l’occasion de son ordonnance du 10 juin 1155, laquelle imposait une paix à l’ensemble du royaume pour une durée de dix ans. Sous Philippe Auguste, cette dimension de législateur a tendance à s’affirmer mais doit encore s’imposer. En conséquence, les délibérations sont toujours prises, conformément à la tradition, « en grand conseil ». Cela signifie notamment, en présence du plus grand nombre possible de barons et de vassaux, afin de diminuer le risque de voir certains d’entre eux s’opposer à l’application future de ces dispositions ; cela veut aussi dire en présence et avec le conseil des hommes d’Église, qui attestent de la conformité du texte à la morale chrétienne dont le souverain est défenseur. Enfin, il s’agit aussi d’affirmer que ces textes engagent le concours des légistes du roi qui font alors apparaître la notion de « commun profit ». Cette dernière considération est à rapprocher de l’apparition progressive dans les documents officiels de Philippe Auguste de la mention « roi de France » en lieu et place de l’ancien « roi des Francs ». Si celle-ci n’est pas encore généralisée, elle témoigne déjà d’une évolution importante du rapport au pouvoir et de l’œuvre qui se bâtit sous l’impulsion du souverain.

Ainsi, avant son départ en croisade, Philippe Auguste organisa-t-il, à travers un texte daté de 1190, le royaume pour la durée de son absence puisqu’il s’agissait de « régler par ordonnance la manière dont, en notre absence, les affaires du royaume devront être traitées13 ». La mesure première et essentielle du texte consiste à organiser la régence : celle-ci est confiée, pour l’essentiel, à sa mère et à son oncle l’archevêque de Reims. Mais, au-delà de ces dispositions spécifiques, le roi se sert de cette ordonnance-testament pour rappeler la portée générale de la mission qui est celle du souverain : « La fonction des rois consiste à pourvoir par tous les moyens aux besoins de ses sujets et à faire passer l’utilité publique avant leur propre intérêt14. » Si de tels propos ne sont pas à proprement parler révolutionnaires, encore convient-il de mesurer combien ils traduisent l’évolution profonde de la royauté qui se met alors en place.

Cette dimension permettait au texte de dépasser la seule question du fonctionnement de la monarchie en l’absence de Philippe Auguste, ouvrant la voie à une réorganisation de la justice. Ce « roi justicier » représentait l’un des fondements essentiels et traditionnels du pouvoir royal sur lequel Philippe Auguste fut tout au long de son règne vigilant. L’ordonnance de 1190 introduisait une importante transformation : celle des baillis – que l’on appellera « sénéchaux » dans le Midi. Ces derniers étaient institués sur l’ensemble du domaine et prenaient le pas sur les prévôts qui, s’ils demeuraient, se trouvaient désormais cantonnés aux seules attributions financières. Les baillis étaient quant à eux des agents du roi chargés de tenir, dans les ressorts qui leur étaient confiés, des assises publiques et mensuelles afin d’entendre les causes soulevées, de rendre des jugements et d’enregistrer les amendes judiciaires. Sur place, ils devaient être assistés dans leurs tâches par quatre hommes « loyaux et de bon témoignage15 » issus de chaque prévôté. Ils devaient, trois fois par an, rendre compte de leurs actions et ne se trouvaient pas attachés durablement à un territoire, contrairement aux prévôts dont ils se trouvaient, de fait, placés en position de supérieur direct même s’ils ne pouvaient les révoquer que dans des cas graves et très précis. Cette réforme de circonstance sera appelée à une grande longévité et contribuera à doter le royaume d’une organisation administrative et judiciaire à la hauteur d’un domaine en pleine expansion.

C’est aussi à l’occasion de son départ pour la croisade que Philippe Auguste va prendre nombre de décisions visant à renforcer le rôle de Paris comme capitale. Ville la plus peuplée d’Occident, centre économique, cœur du domaine et des possessions historiques capétiennes, la cité de sainte Geneviève représente incontestablement le joyau de cette dynastie. Aussi Philippe Auguste considérera toujours le lien entre le développement de Paris et le renforcement de son pouvoir comme certain. Dès 1181, il s’était attelé à la réorganisation, puis l’édification du marché bientôt abrité dans les fameuses halles de Paris. En 1186, il entreprit de faire paver les principales rues à l’aide de blocs de grès et d’assécher les cloaques, notamment par souci de salubrité. Mais c’est en 1190, alors qu’il prépare son départ pour la croisade, que le roi de France va entamer dans la ville l’un des chantiers les plus marquants de son règne : dès cette date, en effet, il entreprend de protéger la capitale à l’aide d’un rempart qui encercle désormais l’ensemble de la rive droite de la Seine. Comme le pavage de Paris près d’une décennie auparavant, la nouvelle infrastructure défensive est financée par la bourgeoisie parisienne. Celle-ci va, à travers ses aménagements, trouver une garantie pour sa sécurité et celle de ses affaires, mais aussi, et peut-être surtout, prendre conscience de son unité et de sa cohérence. Preuve de cette évolution majeure qui caractérise l’histoire de Paris, l’ordonnance-testament de 1190 prévoit une exception toute parisienne au système des baillis : dans la capitale, le roi confiait à six bourgeois16, désignés par ses soins, les rôles de justiciers et de contrôleurs des comptes. Les fortifications ainsi projetées seront complétées, une décennie plus tard, par une enceinte couvrant cette fois la rive gauche et renforcée par une forteresse sécurisant la ville face à une éventuelle remontée de la Seine depuis la Normandie : le premier Louvre et son fameux donjon de 15 mètres de diamètre. Au-delà, Paris devenait vraiment, sous l’impulsion du souverain, le cœur et le centre du pouvoir : le palais de la Cité n’est plus seulement une des résidences du roi de France et le lieu épisodique de réunion de la curia regis ; il devient, à compter de l’ordonnance de 1190, le siège de l’embryon d’administration royale. C’est là que les baillis et les sénéchaux viendront désormais rendre compte de leur charge, c’est là que la curia regis devra être réunie tous les quatre mois à l’initiative des régents. C’est là aussi où seront désormais conservées les archives royales, et, par là même, l’ensemble des droits et titres que possède la monarchie partout dans le royaume. C’était déjà à Paris, sous la garde des chevaliers du Temple, que se trouvait conservé le Trésor royal depuis une décision de Louis VII datée de 1146 et réaffirmée par Philippe Auguste avant son départ en Terre sainte.

Dans le même temps, Philippe Auguste témoigne de son implication dans le projet de construction, entamé dès 1163, de la nouvelle cathédrale de Paris, Notre-Dame. Il ne saurait en effet y avoir, à cette époque, de grande ville rayonnante et imposante sans un grand édifice religieux digne de la puissance et de l’essor économique qui la symbolise et la distingue. Cela est d’autant plus vrai s’agissant de la capitale du royaume de France. Ainsi, c’est dans le cœur même de Notre-Dame en chantier que le roi a fait enterrer la reine Isabelle, morte quelques semaines à peine avant son départ pour la Terre sainte. En 1190, toujours dans sa fameuse ordonnance, l’attention du souverain pour cet édifice est telle que celui-ci prévoit même qu’en cas de vacance de l’évêché durant son absence, la construction devait se poursuivre sous la direction du doyen et du chantre du chapitre afin de ne pas retarder le projet.

Enfin, ce rayonnement économique, politique, administratif et religieux se trouve encore renforcé par un rayonnement intellectuel et universitaire sans précédent : c’est en effet sous Philippe Auguste que Paris va se doter des outils permettant l’émergence de son université. Si la présence sur la colline Sainte-Geneviève de communautés éducatives remonte au milieu du XIIe siècle, leur essor certain demeure limité par l’absence de tout cadre adapté ou de reconnaissance spécifique. C’est finalement le 15 janvier 1200 que, face à un mouvement de fronde de la communauté savante de Paris remontée contre la sévérité excessive des officiers royaux, le roi de France décide d’accorder sa protection spéciale ainsi que des privilèges spécifiques, appelés privilegium fori, aux scholares de l’université de Paris. Désormais ceux-ci seront dispensés de certaines taxes et de leurs obligations militaires ; de plus, ils relèveront des tribunaux ecclésiastiques au même titre que les hommes d’Église. Cette décision fondatrice est renforcée lorsque en 1208 le pape Innocent III, lui-même ancien élève des écoles de Paris, qualifie l’enseignement parisien d’« universitas magistrorum ». Une qualité que reconnaît finalement officiellement le cardinal-légat Robert de Courson17, représentant d’Innocent III, qui va doter l’Université de ses propres statuts à compter d’août 1215. Autant d’avancées fondamentales qui seront couronnées, le 13 avril 1231, par la bulle de Grégoire IX18 Parens scientiarum. À cette occasion, l’institution conquiert son autonomie vis-à-vis de l’évêché de Paris et du chanoine de Notre-Dame. Achevant alors une évolution entreprise sous Philippe Auguste, l’université de Paris devient une institution unique au rayonnement sans équivalent, un modèle qui fera de cette cité la capitale du savoir et de l’apprentissage en Europe pour des siècles.

De façon plus large, le roi va s’appuyer sur l’essor du phénomène communal afin d’accroître son pouvoir, ses revenus et son réseau de fidélités tant au sein du domaine qu’en dehors, notamment dans un certain nombre de cités épiscopales… Ainsi, alors que les communes connaissent un développement significatif, et plus spécifiquement au nord de celui-ci, le roi concède de nombreuses chartes durant son règne, amplifiant en cela une politique que ses prédécesseurs avaient déjà initiée sans pour autant la généraliser. Ces cités représentent aussi l’occasion de couvrir le territoire de places fortes dans lesquelles les communautés bourgeoises assurent l’édification et l’entretien d’un système défensif non négligeable. Ce réseau ainsi constitué va être renforcé par la volonté du roi de mailler le royaume, ses possessions nouvelles autant que les places stratégiques de son domaine, de nombreuses fortifications, donjons et enceintes… Ces projets le mèneront à constituer un véritable corps d’ingénieurs spécialisés. Ainsi, Philippe Auguste œuvre-t-il à sécuriser ses possessions, renforcer grandement son emprise sur le territoire, mais aussi, inscrire dans la pierre et la géographie une autorité renforcée.

Corollaire de cet accroissement du domaine et des possessions de la couronne, les revenus réguliers augmentent considérablement, de même, évidemment, que les dépenses. Un embryon d’administration spécialisée chargée d’en assurer et d’en centraliser la gestion voit le jour. De façon plus générale, pour gérer ses biens et ses droits, encadrer sa diplomatie et assurer son conseil, tant en temps de paix qu’en période de guerre, le roi s’entoure de nouveaux hommes de confiance : clercs ou laïcs, l’essentiels de ces hommes n’appartiennent plus aux grandes maisons de la noblesse, aux habituels barons ou à ceux qui furent proches de son père. Parmi les nouveaux hommes de confiance dont les noms se détachent de l’entourage royal, on compte frère Haimard19, un certain maître Anselme, Henri Clément20 ou encore Barthélémy de Roye21. Mais le plus important est incontestablement frère Guerin22. Ce dernier est un chevalier hospitalier qui a combattu en Terre sainte et sera élu, grâce à l’aide de Philippe Auguste, évêque de Senlis en 1213. Son rôle dans l’entourage du roi devient central dès le début du XIIIe siècle. Du fait de la vacance de la Chancellerie depuis 118523, il assume la charge de garde des Sceaux à partir de 1201 et durant tout le règne de Philippe Auguste. Au-delà, il était, pour certains, « maître du conseil royal24 » ; pour d’autres, « le principal conseiller du roi Philippe le Magnanime, et se comporta à la cour du roi, à cause de sa sagesse et de l’incomparable mérite de ses conseils et d’autres qualités d’esprit en tous genres, d’une manière si digne de louange, qu’il traitait les affaires du royaume irréprochablement, comme étant le second après le roi25 ».

La place de frère Guérin, et plus largement le rôle des clercs dans l’entourage capétien, tout comme nombre de dispositions contenues dans l’ordonnance-testament de 1190 et le départ même du souverain pour la croisade témoignent d’une dimension essentielle du pouvoir du roi de France : celle d’un roi chrétien. Cet aspect de la royauté française est, on le sait, ancrée et ancienne. À son tour, Philippe Auguste va largement la mettre à contribution afin de renforcer son autorité et son pouvoir. Incontestablement pieux, défenseur de l’Église, protecteur de ses biens et de ses libertés, le roi s’inscrit dans la tradition de ses prédécesseurs, mais n’en demeure pas moins un politique redoutable. Il sait utiliser et instrumentaliser, lorsque cela est possible ; il n’hésite pas non plus à contester ou s’opposer, chaque fois qu’il entend protéger son pouvoir menacé.

Ainsi, c’est en tant que défenseur des droits, des biens et des libertés de l’Église que Philippe Auguste, dès le début de son règne, intervient contre un certain nombre de ses vassaux, notamment en Bourgogne comme nous l’avons vu, mais aussi, par exemple, en Auvergne. Dans ce comté, fort disputé entre suzeraineté anglo-aquitaine et royauté française depuis les querelles qui y opposèrent Henri II Plantagenêt et Louis VII, Philippe Auguste va chercher à renforcer son influence au cours de la période 1190-1210. Pour cela, il joue des rivalités existantes au sein de la famille des comtes d’Auvergne, mais va surtout saisir en 1210 l’occasion de la destruction de l’abbaye de Mozac et du vol des reliques de saint Anstremoine, ainsi que les dommages et les malversations supposés aux dépens de l’Église et imputés à Guy II26 pour organiser une vaste intervention militaire. À la fin de l’année 1213, celle-ci permettra d’étendre le domaine royal sur l’essentiel du territoire comtal et arrimera définitivement le reste à la sphère d’influence capétienne. Ainsi, le roi de France trouve-t-il dans son devoir de protecteur de l’Église matière à étendre ses droits et possessions, à affirmer son autorité au-delà même du seul domaine royal.

C’est évidemment également en tant que roi chrétien que Philippe Auguste accepte finalement, cédant en cela aux appels répétés d’Innocent III et de ses légats, de partir en croisade en 1190. Mais cet épisode essentiel du règne témoigne autant du rôle de défenseur de la foi que le roi de France accepte d’endosser que des limites qu’il entend poser à celui-ci. En effet, le départ de Terre Sainte précipité – et jugé par beaucoup scandaleux – de Philippe Auguste, sans que les croisés ne se soient attaqués à Jérusalem et n’aient donc tenté de libérer le tombeau du Christ, s’explique par l’évidente opportunité politique d’un retour en France au moment même où s’ouvre la succession du comte d’Alsace… ainsi, la dimension politique de la royauté n’est-elle jamais occultée par sa dimension religieuse, bien au contraire.

Ce phénomène, d’un roi politique avant tout, va s’illustrer à de très nombreuses reprises et ne manquera pas de provoquer d’inévitables tensions avec Rome à une époque où la papauté manifeste de plus en plus, sous l’autorité d’Innocent III, sa prétention à un pouvoir universel et sa supériorité sur toute autorité temporelle. Inversement, Philippe Auguste n’aura de cesse de réaffirmer ses droits et ses prérogatives face au pontife, au point parfois de sembler inaugurer une forme de gallicanisme monarchique avant l’heure. Ainsi, une première illustration de cette confrontation nous est-elle donnée dès 1189, avant même le départ pour la croisade. À cette date, en effet, le légat pontifical menace de jeter l’interdit sur le royaume de France si Philippe Auguste ne conclut pas une trêve avec le roi d’Angleterre pour partir en Terre sainte. C’est alors que le Capétien entreprit de rappeler chacun à son rôle : « L’Église romaine n’a pas le droit de lancer un interdit sur mon royaume, parce que je punis les injures d’un vassal27. »

S’agissant d’un conflit entre suzerain et vassal, le droit féodal était venu appuyer et légitimer la réaction du roi de France. Il en allait évidemment tout autrement dès lors que le sujet touchait à une matière religieuse, et notamment aux liens du mariage. Le sujet avait, une première fois, manqué de s’imposer au moment où Philippe Auguste envisageait de se séparer de sa première épouse, Isabelle. Il devait refaire surface de façon beaucoup plus violente et durable à l’occasion de la seconde union du souverain français avec Ingeburge du Danemark28. Celle-ci, célébrée le 14 août 1193, fut immédiatement un sujet de discorde puisque, de façon assez inexplicable, le roi de France développa dès le lendemain du mariage une aversion radicale pour sa nouvelle épouse. Aussi, trois mois à peine après avoir été prononcée, l’union fut-elle casée par une assemblée de prélats favorables au Capétien. Une décision que n’accepteront jamais les pontifes Célestin III29 et, surtout, son successeur, Innocent III, connu de longue date pour son engagement en faveur de l’indissolubilité des liens du mariage chrétien. Un refus dont les répercutions vont s’avérer considérables au moment où Philippe Auguste, n’entendant pas tenir compte de la position de Rome, s’estimera libéré de tout engagement au point de contracter un nouveau mariage30. Une situation qui place de fait le roi en position de bigamie au regard de l’Église. La crise ainsi ouverte avec la papauté et les multiples rebondissements qu’elle connut mèneront Philippe Auguste jusqu’à une rupture lourde de conséquences : le 13 janvier 1200, Pierre de Capoue31, légat du pape, prononce depuis le concile de Vienne-sur-le-Rhône – c’est-à-dire en terre d’Empire –, l’interdit sur le royaume de France.
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